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804 - 1991  
JURISPRUDENCE DE LIEGE, MONS ET BRUXELLES  
Tribunal correctionnel de Bruxelles  
11 avril 1991  

Droits de l'Homme - Instruction criminelle - Témoins - Refus d'audition de témoin de moralité.  
II. Calomnie - Notion.  
ill. Racisme - Incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence - Notion.  
IV. Observation.  '  
1. L'article 6,3, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales qui reconnaît au prévenu le droit de 
convoquer des témoins et de les faire interroger dans les mêmes conditions que le témoin à charge ne prive pas le juge du fond du droit d'apprécier s'il 
y a lieu de procéder à une instruction complémentaire ou si un témoin tant à décharge qu'à charge doit encore être entendu pour former sa conviction.  
Le rôle du témoin est d'exposer ce qu'il a vu, entendu ou appris mais pas d'exprimer sa propre opinion ou son jugement de valeur sur la gravité des 
faits ou sur la responsabilité de leur auteur.  
Le tribunal peut, dès lors, refuser d'entendre comme témoin de moralité, à la demande d'un prévenu poursuivi pour incitation à la haine raciale, un 
historien français auteur de différents écrits soutenant les théories révisionnistes basées sur la négation du génocide du peuple juif et l'inexistence des 
chambres à gaz, ce qui lui a valu d'être condamné dans son pays.  
2. Se rend coupable d'avoir méchamment imputé à une personne un fait précis qui est de nature à porter atteinte à son honneur ou à l'exposer au 
mépris du public et dont la preuve légale n'est pas rapportée, celui qui déclare, au cours d'une conférence, qu'un journaliste est membre des services 
secrets israéliens, sans en apporter la moindre preuve, cette affirmation pouvant susciter, tant dans l'esprit de l'employeur du journaliste que de ses 
lecteurs, un doute quant à l'objectivité de ses informations, alors qu'il apparaît que ses propos sont manifestement emprunts d'une animosité voire 
d'une haine personnelle à l'égard de celui-ci.  
3. Commet l'infraction d'incitation à la discrimination, à la haine, à la violence à l'égard d'une personne, en raison de sa race, de sa couleur, de son 
ascendance ou de son origine nationale ou ethnique celui qui, parlant d'une personne, adopte d'emblée un ton provoquant incitant à la haine, déclare 
qu'elle est « persona non grata ici ... » rappelle immédiatement une soi-disant coutume juive qui consisterait pour les juifs à désinfecter tous les objets 
qui ont été touchés par un non-juif, ajoute qu'il aurait la même attitude à l'égard de tout coreligionnaire que cette personne aurait envoyé, fait un 
amalgame en ce qui concerne l'appartenance religieuse et l'ascendance et entend viser la totalité de la communauté juive toute entière par le biais 
d'un de ses membres.  
Commet l'infraction d'incitation à la discrimination, à la ségrégation, à la haine ou à la violence à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs 
membres, en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance ou de l'origine nationale ou ethnique de ceux-ci ou de certains d'entre eux, le 
conférencier dont le but premier vise à présenter la communauté juive, par le seul fait de son appartenance à la race juive,  
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comme un objet de haine, qui proclame que son modèle intellectuel est Hitler, qui, par ses propos, tend sournoisement à réhabiliter l'idéologie nazie et 
les auteurs des théories racistes qui sont à l'origine de la déportation et de l'anéantissement de millions de juifs et qui en vient à exposer ses thèses 
révisionnistes qui consistent à émettre une série d'affirmations visant à mettre en doute l'existence des chambres à gaz et la réalité du génocide du 
peuple juif par les Allemands et lance des appels à la violence contre la communauté juive.  
Commet la même infraction à l'égard de la communauté noire le même conférencier, notamment par la manière dont il analyse la publicité et le rôle 
de celle-ci dans la société multiraciale, tendant des propos qui incitent à la haine envers cette communauté.  

(S., Comité de coordination des organisations juives de Belgique et M.R.A.X. 1 O. M.)  
Attendu que le prévenu a envoyé une série de pièces qui sont parvenues après la clôture des débats;  
Que le tribunal ne peut avoir égard à ces pièces sous peine d'entacher sa décision d'un vice grave portant atteinte aux droits des parties 
(FRANCHIMONT, Manuel de procédure pénale, 1989, p. 534);  
Qu'il y a lieu, dès lors, de les écarter des débats; Audition d'un témoin  
Attendu que le prévenu a, par voie de conclusions, demandé l'audition d'un témoin, le professeur Faurisson, en tant que témoin de moralité;  
Que le tribunal a joint l'incident au fond et s'est réservé le droit d'entendre ledit témoin, position que le prévenu estime contraire à l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'Homme et à l'article 14 du Pacte de New York;  
Attendu qu'en effet, toutes les parties au procès pénal ont le droit de produire tout témoin;  
Que toutefois, la Cour de cassation considère de même que l'article 6, paragraphe 3, d, de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des 
libertés fondamentales, qui reconnaît au prévenu le droit de convoquer des témoins et de les faire interroger dans les mêmes conditions que les témoins 
à charge, ne prive pas le juge du fond du droit d'apprécier s'il y a lieu de procéder à une instruction complémentaire ou si un témoin tant à décharge 
qu'à charge doit encore être entendu pour former sa conviction (Cass., 12 octobre 1970, Pas., 1971, I, 119);  
Que le tribunal de céans, tout en rappelant qu'il n'est tenu vis-à-vis de personne de justifier l'idée qu'il se fait des devoirs à accomplir pour mener à bien 
sa mission (Bruxelles, 6 mai 1982, J. T., p. 759), considère qu'il n'y avait pas lieu et qu'il n'y a toujours pas lieu à entendre le professeur Faurisson 
comme témoin de moralité dès lors qu'il appert des éléments du dossier que ce dernier, historien, maître de conférence à l'université de Lyon, est 
l'auteur de différents écrits soutenant les théories révisionnistes basées sur la négation du génocide du peuple juif et l'inexistence des chambres à gaz;  
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Qu'il échet de rappeler que le rôle du témoin est d'exposer ce qu'il a vu, entendu ou appris, mais pas d'exprimer sa propre opinion ou son jugement de 
valeur sur la gravité des faits ou sur la responsabilité de leur auteur (R. MERLE et VlTU, Traité de droit criminel, tome II, n° 959);  
Qu'en outre, le tribunal ne peut que s'interroger sur la «moralité» d'une personne qui a déjà été condamnée par les tribunaux de son pays (voy. 
notamment jugement du tribunal de grande instance de Paris du 7 juillet 1981) pour avoir défendu ses thèses en permettant avec une légèreté insigne, 
mais avec conscience claire, de laisser prendre en charge, par autrui, son discours dans une intennon d'apologie des crimes de guerre ou d'incitation à la 
haine raciale (motivation du jugement dont question [voy. pièces déposées le 3 avril 1990 à la chambre du conseil par la partie civile, le Comité de 
coordination des organisations juives de Belgique]) ;  
Les faits  
Attendu que le 8 janvier 1988, dans les locaux du mouvement « Le Parti des Forces Nouvelles », boulevard Emile Bockstael à Bruxelles, le prévenu a 
donné une conférence ouverte au public qu'il avait intitulée «Abel Bonnard et l'Europe nationale-socialiste: des justes pour l'Europe contemporaine»;  
Que cette conférence, tenue devant quelques dizaines de personnes et notamment des journalistes qui y avaient été invités, fut enregistrée et filmée par 
une équipe de la R.T.B.F ..  
La procédure  
Attendu que le 29 février 1988, Monsieur Maurice S., exerçant la profession de journaliste sous le nom de Serge Dumont, dépose plainte contre le 



prévenu du chef de:  
- atteintes portées à son honneur et à sa considération sur base des articles 443 et suivants du code pénal;  
- actes inspirés par le racisme et la xénophobie, réprimés par la loi du 30 juillet 1981 et plus précisément les articles 1, paragraphe premier, 2 et 3 ;  
Qu'il se constitue partie civile le 1 er mars 1988 devant le juge d'instruction Laffineur et remet le 9 mars 1988, à la police judiciaire de Bruxelles, une 
copie de la cassette enregistrée par les services de la R.T.B.F. qui est d'ailleurs intégralement retranscrite 'dans le dossier (farde 4, pièce l3);  
Attendu que le prévenu est entendu le 28 avril 1988 sur base d'une commission rogatoire par le juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Paris, M. Grellier, et confirme les propos tenus lors de cette conférence, tant à l'égard de M. S. que de la communauté juive;  
Attendu que le 16 janvier 1990, le ministère public déclare dans son réquisitoire écrit comme il l'avait fait le 28 novembre 1988, n'y avoir lieu à 
poursuivre;  
Que le 15 mars 1990, l'A.S.B.L. Comité de coordination des organisations juives de Belgique dépose plainte entre les mains du juge d'instruction 
Laffineur contre le orévenu et se constitue oartie civile sur la base de la loi du 30 juillet 1981 ;  
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Que le 2 avril 1990, l'A.S.B.L. Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et la Xénophobie se constitue également partie civile devant la chambre 
du conseil, le 3 avril 1990 contre le prévenu sur base de la même loi;  
Qu'à cette même audience, le ministère public requiert oralement le renvoi de Monsieur M. devant le tribunal correctionnel et requalifie les 
préventions;  
Que le 20 avril 1990, la chambre du conseil rend une ordonnance qui sera d'ailleurs rectifiée le 25 janvier 1991, et renvoie Monsieur M. du chef 
d'infractions aux articles 443, 444 et 450 du code pénal et infractions à l'article premier de la loi du 30 juillet 1981 ;  
Qu'à l'audience du 13 mars 1991, le procureur du Roi a précisé qu'il limitait la période infractionnelle aux faits commis le 8 janvier 1988;  
Qu'il y a lieu, dès lors, de limiter les préventions BI et B2 en ce sens; Quant au fond  
Prévention A rectifiée  
Attendu que le prévenu est poursuivi sur base des articles 443,444 et 450 du code pénal du chef de calomnie;  
Que les éléments constitutifs de ce délit sont:  

l'imputation d'un fait précis,  
fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à exposer au mépris public,  
fait dont la preuve n'est pas rapportée bien qu'elle soit permise par la loi,  
imputation dirigée contre une personne déterminée,  
une intention méchante,  
la publicité dans les conditions indiquées à l'article 444  

(voy. Novelles, tome IV, "Atteintes portées à l'honneur ou à la considération des personnes", LECLERCQ, p. 7145);  
Attendu qu'il résulte des éléments du dossier qu'au cours de la conférence que le prévenu a tenue le 8 janvier 1988, celui-ci a estimé pouvoir dire que 
M. S. était un membre du Mossad des services secrets israéliens;  
Qu'il a confirmé avoir tenu ces propos tant devant le juge d'instruction Grellier de Paris et dans ses conclusions déposées à la chambre du conseille 3 
avril 1990, qu'à l'audience du tribunal de céans le 13 mars dernier;  
Qu'il n'est pas douteux que de tels propos tombent sous le coup de la loi pénale; Qu'ils visent, compte tenu du contexte dans lequel ils ont été proférés, 
à:  
1. discréditer l'activité professionnelle de la partie civile qui est journaliste au journal « Le Vif, I'Express » et  
2. ébranler son crédit moral et intellectuel en prétendant qu'il est au service d'une puissance étrangère;  
Que ces affirmations peuvent gravement préjudicier M. S. dans la mesure où elles peuvent susciter, tant dans l'esprit de son employeur que de ses 
lecteurs, un doute quant à l'objectivité des informations qu'il véhicule dans l'exercice de son métier de iournaliste :  
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Que le prévenu n'a pas apporté la moindre preuve de ses affirmations, considérant tantôt que la partie civile n'apportait pas la preuve de ce qu'elle ne 
faisait pas partie du Mossad, tantôt qu'il ne faisait que répéter ce que tout le monde savait et avait dit avant lui;  
Qu'il échet cependant de lui rappeler:  
1. que c'est à lui qu'incombe la charge de la preuve légale du fait imputé, preuve qu'il n'a pas produite; qu'à défaut de produire cette preuve, le fait est 
réputé faux;  
2. que la notoriété publique du fait imputé n'est pas une excuse à la calomnie (Cass., 3 août 1846, Pas., 1847, l, 70);  
Attendu qu'enfin ces propos ne peuvent être considérés comme exempts d'intention méchante dès lors qu'il appert des pièces reposant au dossier 
concernant les propos et les écrits émanant du prévenu qu'ils sont manifestement empreints d'une animosité, voire une haine personnelle, à l'égard de 
M. S.;  
Que les faits de la prévention A rectifiée sont établis dans le chef du prévenu tels que libellés à la citation;  
Préventions BI et B2 limitées  
Attendu que le prévenu est poursuivi sur base de l'article 1 de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la 
xénophobie;  
Qu'on lui reproche d'avoir tenu des propos incitant à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard de M. S., de la communauté juive, des 
personnes de race noire -et ce, en raison de leur race, de leur couleur, de leur ascendance ou de leur origine nationale ou ethnique;  
Qu'il n'est pas inutile de rappeler que par l'adoption de cette loi, le législateur a contribué à la mise en œuvre, dans l'ordre interne belge, des obligations 
découlant de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination, signée à New York le 7 mars 1966 et approuvée par 
la loi du 9 juillet 1975;  
Que le texte de l'article 1 de la loi du 30 juillet 1981, reprend notamment l'article 1 de la Convention de New York en visant la discrimination et y 
ajoutant deux autres notions de haine ou de violence (voy. ERIC DE DIESBACH, "La loi sur le racisme et la xénophobie", l.T., 1981, p. 681 et 682);  
Attendu qu'il échet de vérifier si les propos tenus lors de cette conférence publi-  
que tombent sous l'application de ladite loi;  . .  
Attendu que le prévenu a confirmé à l'audience toute la teneur de la conférence publique qu'il a donnée le 8 janvier 1988;  
Que, sans vouloir reprendre la totalité du discours outrancier et provocateur du prévenu, il échet d'en relever les passages où celui-ci devient carrément 
une apologie publique de la violence et de la haine raciale, notamment à l'égard de M. S. et des personnes de race noire mais essentiellement à l'égard 
de la communauté juive;  
Que tout le dossier révèle que cette manière d'agir dans le chef du prévenu n'est pas le fruit d'un écart accidentel de langage ou d'un comportement 



passionnel au'il n'aurait ou maîtriser. mais correspond au contraire à une volonté consciente  
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et délibérée de présenter la communauté juive comme un objet de haine en raison de son appartenance à la race juive;  
Qu'il n'hésite d'ailleurs pas, pour renforcer ses appels à la discrimination, à énoncer des inexactitudes grossières, des contre-vérités ou à manipuler des 
citations sorties de leurs contexte;  
En ce qui concerne M. S.  
Attendu qu'en parlant de M. S. lui-même, le prévenu adopte d'emblée un ton provoquant, incitant à la haine ... « il est vrai qu'il est persona non grata 
ici. .. » et rappelle immédiatement une soi-disant coutume juive qui consiste pour les juifs à désinfecter tous les objets qui ont été touchés par un non-
juif;  
Qu'il prévient que dans l'hypothèse où M. S. aurait envoyé un de ses coreligionnaires, il aura la même attitude à la fin de la conférence (p. 5 du procès-
verbal 27.320 du 14 septembre 1988 de la police judiciaire de Bruxelles, farde 4, pièce 13);  
Qu'il n'est pas douteux' que le prévenu, sans nuances, fait un amalgame en ce qui concerne l'appartenance religieuse et l'ascendance et entend viser 
l'entièreté de la communauté juive, notamment par le biais d'un de ses membres, sans distinguer juifs laïcs, juifs pratiquants, etc ... ;  
Que cette discrimination basée sur la notion d'ascendance que recouvre ces propos entre dans le champ d'application de la loi visée à la prévention 
Bl(lim.);  
Que la prévention BI (lim.) est établie dans le chef du prévenu;  
En ce qui concerne la communauté juive  
Attendu qu'il n'est pas douteux, à la lecture de sa conférence du 8 janvier 1988, que le but premier du conférencier visait à présenter la communauté 
juive, par le simple fait de son appartenance à la race juive, comme un objet de haine;  
Que le tribunal en veut pour preuve les propos qu'il tient à l'égard des européens de race blanche et de la race aryenne, s'attendrissant au souvenir des 
enfants demidieux, demi-guerriers de la Hitlerjugend qui ont défendu Berlin sans jamais abandonner la fidélité qu'ils avaient promise à leur chef (p. 10 
du procès-verbal susmentionné) ;  
Qu'il n'hésite d'ailleurs pas à proclamer (c'est la page 9 du procès-verbal) que son modèle intellectuel, son image dont il avait la photo accrochée au 
mur de sa chambre, dès l'âge de quatre ans, est Hitler;  
Que ces propos tendant sournoisement à réhabiliter l'idéologie nazie et tenus dans le contexte général de cette conférence révèlent l'intention du 
prévenu de réhabiliter les auteurs des théories racistes qui sont à l'origine de la déportation et de l'anéantissement de millions de juifs;  
Qu'il en vient d'ailleurs assez naturellement à exposer ses thèses révisionnistes qui consistent à émettre une série d'affirmations visant à mettre en doute 
l'existence des chambres à gaz et la réalité du génocide du peuple juif par les Allemands (p. 12 et suivantes du procès-verbal susmentionné);  
Que le tribunal, qui ne se reconnaît ni la qualité ni la compétence pour juger de l’histoire et qui n’entend pas limiter la liberté d’expression inscrite dans 
la Const- 
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titution de notre pays, considère que cette manière d'agir. est, dans le chef du pré. venu, bien celle qu'entend réprimer la loi du 30 juillet 1981, dès lors 
que ses propos, procédant par un amalgame d'idées qui relèvent plus du discours politique que de la recherche scientifique, n'ont pour seul but que de 
présenter la communauté juive comme participant à une gigantesque escroquerie dont elle tire le benéfice;  
Qu'à juste titre, la partie civile (le Comité de coordination des organisations juives de Belgique) a souligné que cette insinuation de travestissements de 
la vérité à leur seul profit, outre qu'elle est blessante pour les survivants et outrageante pour la mémoire des victimes du nazisme, est de nature à 
provoquer des réa,ctions passionnelles d'agressivité contre ceux qui se trouvent accusés d'imposture;  
Qu'il s'agit bien d'incitation à la haine;  
Qu'à cet égard, le prévenu n'hésite pas à affirmer par le biais d'une citation tronquée d'Elie Wiezel, prix Nobel de la Paix, qu'il ne fait que répondre aux 
appels à la haine proférés par les Juifs contre les Allemands (p. 12 du procès-verbal) ;  
Que d'ailleurs, non content de ses appels à la haine et à la discrimination, il lance des appels à la violence contre la communauté juive (p. 16 du procès-
verbal): « ... Ils ont bombardé Dresde. C'est normal, c'est logique ... Demain, avec la même idéologie, nous bombarderons New York et Jérusalem ... »;  
Attendu que les faits de la prévention B2(lim.), en tant qu'Us visent l'incitation à la discrimination, à la violence, à la haine, à l'égard de la communauté 
juive, sont établis dans le chef du prévenu;  
En ce qui concerne la communauté noire  
Attendu que le prévenu a, au cours de sa conférence (voy. p. 3, 19 et 20 du procèsverbal susmentionné), eu des propos incitant manifestement à la 
discrimination, à la ségrégation, à la haine ou à la violence à l'égard des personnes de race noire, en raison notamment de leur couleur;  
Que, notamment, cette manière d'analyser la publicité et le rôle de celle-ci dans la société multiraciale en évoquant... un charmant petit animal qui n'a 
de blanc que les crocs ... et insistant sur le fait que dans son milieu on sait décrypter le venin qui se cache derrière ce type de publicité et le bourrage de 
crâne auquel les enfants sont soumis, que cette manière d'agir constitue également une incitation à la discrimination telle que définie par la Convention 
internationale de New York et reprise par la loi du 30 juillet 1981, si l'on s'en réfère aux travaux parlementaires de ladite loi (voy. rapport de M. Van 
Cauwenberghe à la Chambre des représentants, session 1980-1981, 22 janvier 1981);  
Que les faits de la prévention B2(lim.), en tant qu'ils visent les personnes de race noire, sont établis dans le chef du prévenu;  
Considérant que toutes les infractions retenues sub Bl(lim.) et B2(lim.) constituent un délit collectif par unité d'intention et ne doivent dès lors être 
sanctionnées que par une seule peine;  
Attendu qu'il échet, dans l'application de la peine, de tenir compte de la nature, de l'extrême gravité des faits et de la dangerosité de ces comportements 
délictueux qui, non seulement bafouent les principes fondamentaux de notre pays démocratique inscrits dans la Constitution belge, mais sont 
également gravement attenta- 
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toires à l'ordre et la sécurité publics dès lors qu'ils stimulent et favorisent les passages aux actes de violence dont notre histoire contemporaine a connu 
et connaît encore tant de douloureux témoignages;  
Qu'eu égard aux circonstances dans lesquelles les faits ont été commis, du caractère délibéré et organisé de ceux-ci, de l'absence manifeste de regrets et 
d'amendement dans le chef du prévenu, il échet de faire une application stricte de la loi pénale;  
Condamne le prévenu M. O.:  
- du chef de la prévention A rectifiée:  
- à un emprisonnement de un an et  
- à une amende de deux cents francs.  
- du chef des préventions Bl(lim.) et B2(lim.) réunies:  



- à un emprisonnement de six mois et  
- à une amende de cinq cents francs.  
Acquitte le prévenu M. O. pour le surplus des préventions BI et B2;  
·i· i  
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Et statuant sur la demande des parties civiles  
Attendu que la partie civile S. Maurice sollicite du tribunal la condamnation du prévenu à lui payer un franc provisionnel sur un dommage moral 
évalué ex aequo et bono à cent mille francs;  
Qu'il demande également que le présent jugement soit intégralement publié, et ce aux frais exclusifs du prévenu, dans trois quotidiens belges de langue 
française, « Le Soir », « La Libre Belgique» et «La Dernière Heure» ;  
Qu'à titre de réparation du dommage subi par la partie civile S. Maurice suite aux agissements culpeux du prévenu, il y a lieu de faire également droit à 
cette demande;  
Attendu que les demandes des parties civiles le Comité de Coordination des Organisations Juives de Belgique (C.C.O.J.B.) et de l'A.S.B.L. 
Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et la Xénophobie (M.R.A.X.) sont conformes au prescrit de l'article 5, paragraphe premier, et 2 de la 
loi du 30 juillet 1981;  
Que Monsieur S. a donné son accord à cet égard;  
Que les demandes de ces parties civiles sont recevables et fondées. Dispositif conforme aux motifs.  
Du 11 avril 1991 - Corr. Bruxelles, 57< ch.  J.L.M.B. 91/558  
Siég.: Mme Hauzeur. Greffier: M. Harpigny.  
M.P.: M. Lebrun.  
Plaid.: Mes G.-H. Beauthier, A. WoIters, P. Legros, F. Blanmailland et D. De Quévy.  
  




